
CHAPITRE 94

Loi modifiant la charte de la cité de
Verdun

[Sanctionnée le 9 juin 1969]

ATTENDU que la cité de Verdun a, par
sa pétition, représenté qu'il est dans son
intérêt et qu'il est nécessaire pour la bonne
administration de ses affaires que sa char-
te, le chapitre 73 des lois de 1907, et les
chapitres qui le modifient, soient de nou-
veau modifiés;

Attendu qu'il est à propos d'accéder à
sa demande;

À ces causes, Sa Majesté, de l'avis et du
consentement de l'Assemblée nationale du
Québec, décrète ce qui suit:

1 . L'article 2 du chapitre 72 des lois
de 1956/1957, remplacé par l'article 3 du
chapitre 93 des lois de 1966/1967, est de
nouveau remplacé par le suivant:

« 2 . À compter du 19 mars 1969,
l'évaluation totale des immeubles que la
Ville de Montréal possède ou possédera
dans la cité de Verdun est fixée à un
million cent vingt-cinq mille dollars, pour
déterminer le montant des taxes munici-
pales que la Ville de Montréal doit payer
à ladite cité de Verdun et pour toutes
autres fins quelconques; et ladite ville
paiera chaque année, à ladite cité de
Verdun, à la date du paiement des taxes
générales de ladite cité, les taxes aux taux
actuels. Ce paiement tient lieu, à titre de
commutation, de toute taxe et contribution
foncière, cotisation, répartition annuelle
ou spéciale ainsi que de toute taxe ou prix
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de l'eau que la cité de Verdun peut autre-
ment imposer à ladite Ville de Montréal.

Cette commutation aura force et effet
pour une période de trois années et
s'appliquera aux taxes qui deviendront
dues durant cette période.

Pour les fins scolaires, l'évaluation des-
dits immeubles durant ladite période est
fixée à un million cent vingt-cinq mille
dollars. »

2 . L'article 488 de la Loi des cités et
villes, édicté, pour la cité de Verdun,
par l'article 6 du chapitre 57 des lois
de 1946, et modifié par l'article 9 du
chapitre 54 des lois de 1958/1959, est
de nouveau modifié en retranchant le
dernier alinéa.

3 . La présente loi entre en vigueur
le jour de sa sanction.
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